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CONVENTION DE PREFINANCEMENT


	REPUBLIQUE FRANCAISE
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REPUBLICUE FRANCAISE





	PREFECTURE DE LA REUNION
	
	

	
	
	

	« Service (s) à préciser »
	
	PROGRAMME………….

	
	
	2007-2013

	
	
	« Fonds »

	
	
	



Préambule : Le préfinancement est le paiement par un organisme Préfinanceur , dans le cadre d’un dispositif ou mesure cofinancé , de sa contrepartie nationale et d’une autre partie correspondant au Fonds UE avancée par celui-ci sur ses Fonds propres . La part UE avancée lui sera reversée par l’Organisme Payeur du Fonds UE


Références des principaux textes pour le FEADER :

VU la décision du CONSEIL du 20 février 2006 relative aux orientations stratégiques de la Communauté pour le développement rural (période de programmation 2007-2013) ;

VU le règlement (CE) No 1290/2005 DU CONSEIL du 21 juin 2005 relatif au financement de la politique agricole commune ;

  

VU le règlement (CE) no 1698/2005 DU CONSEIL du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;

VU le règlement (CE) No 883/2006 DE LA COMMISSION du 21 juin 2006 portant modalités d’application du règlement (CE) no1290/2005 du Conseil, en ce qui concerne la tenue des comptes des organismes payeurs, les déclarations de dépenses et de recettes et les conditions de remboursement des dépenses dans le cadre du FEAGA et du FEADER ;

VU le règlement (CE) No 885/2006 DE LA COMMISSION du 21 juin 2006 portant modalités d’application du règlement (CE) no 1290/2005 du Conseil en ce qui concerne l’agrément des organismes payeurs et autres entités ainsi que l’apurement des comptes du FEAGA et du FEADER ;

VU le règlement (CE) No 1975/2006 DE LA COMMISSION du 7 décembre 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) no 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l'application de procédures de contrôle et de conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ;

VU le règlement (CE) No 1974/2006 DE LA COMMISSION du 15 décembre 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) no 1698/2005 du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) ; 

Vu le règlement (CE) n° 1848/2006 de la Commission du 14 décembre 2006 concernant les irrégularités et la récupération des sommes indûment versées dans le cadre du financement de la politique agricole commune, ainsi que l’organisation d’un système d’information dans ce domaine, et abrogeant le règlement (CEE) n°595/91 du Conseil ;

VU la décision de la Commission du 28 Novembre 2007 (2007/5947) approuvant le programme de développement rural pour la Réunion, pour la période de programmation 2007-2013;

VU le décret du XXXXXX relatif aux règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes de développement rural 2007-2013

Références des principaux textes pour le FEP :

VU le règlement (CE) N° 1198/2006 DU CONSEIL du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche

VU le règlement (CE) No 498/2007 DE LA COMMISSION du 26 mars 2007 portant modalités d'exécution du règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil relatif au Fonds européen pour la pêche

VU la DÉCISION DE LA COMMISSION du 19 décembre 2007 (2007/6791) approuvant le programme opérationnel en vue d’un soutien communautaire au titre du Fonds européen pour la pêche en France pour la période de programmation 2007-2013

VU le décret du XXXXXX relatif aux règles nationales d’éligibilité des dépenses du FEP 2007-2013

VU le Procès Verbal du Comité National de Suivi FEP du 1er février 2008

Visas commun

Vu
le code général des collectivités territoriales ;

Vu
le décret n° 96-629 du 16 juillet 1996 relatif au contrôle financier déconcentré ;

Vu la circulaire du 13 avril 2007 relative au dispositif général de gestion et de contrôle des programmes européens cofinancés par les fonds structurels européens (FEDER et FSE) et les Fonds Européens pour le développement rural et pour la pêche (FEADER et FEP)

Vu
le plan de financement prévisionnel du Programme ……….

Entre l’État, représenté par le Préfet de la Réunion,

d’une part, 

« l’organisme préfinanceur », représentée par ………………… ;, ci-après dénommé organisme préfinanceur,

d’autre part.

et l’organisme payeur, représenté par ……………..
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet et champ du préfinancement

La présente convention pluriannuelle a pour objet de préciser :

- les modalités de la mise en œuvre du préfinancement du fonds XXXX par l’organisme préfinanceur des « dispositifs » ou « mesures » présenté(e)s dans le tableau joint en annexe 1,
- Les modalités d’instruction des demandes d’aides individuelles par le Service Instructeur dans le cadre d’un préfinancement par l’organisme préfinanceur

· Les objectifs qualitatifs et quantitatifs prioritaires, le descriptif technique de chaque « dispositifs » ou « mesures » et la définition des bénéficiaires potentiels sont définis dans les cadres d’intervention validés en Comité Local de Suivi. La liste de ces cadres d’intervention est en annexe 2, ces cadres étant consultables sur le site reunioneurope.org.

· Les modalités de versement de la part FEADER, avancée par l’organisme préfinanceur, par l’organisme payeur.

Les montants en euros relatifs aux années 2007 à 2013 pour les actions cofinancées concernent les mesures « et dispositifs » indiqués dans le tableau joint en annexe 1.

Article2 : Montant de convention : 

2.1. Montant de la convention

La convention porte sur un coût total d’interventions de XXXXX euros, dont XXXXX euros de crédits communautaires, pour la période 2007-2013 

Le pourcentage de cofinancement par le « fonds » est fixé par « mesure ou dispositif » aux taux indiqués dans le tableau joint en annexe 1.

La répartition annuelle figure en annexe 1.



2.2 Au titre de la convention, le montant de crédits communautaires à engager au titre des années 2007 à 2009 est fixé à XXXXX €.
Pour les années suivantes, un avenant à la présente convention est signé chaque année  afin d’arrêter le niveau de financement annuel de la (des) mesure(s) ou dispositifs après avis du comité de suivi et sous réserve du vote annuel du budget par l’organisme préfinanceur.

2.3  L’organisme préfinanceur participe à hauteur de XXX MEUROS, au cofinancement des mesures ou dispositifs selon le plan de financement défini pour chacune d’elles dans l’annexe financière, sous réserve du vote annuel du budget par l’organisme préfinanceur, l'avenant annuel fixe le montant de sa participation au cofinancement de la convention.

2.4 Dégagement d’office

En cas de dégagement d’office portant sur l’intervention, le comité de suivi décide de la révision du plan de financement de l’ensemble de l’intervention. La réduction du montant de l’intervention est répercutée le cas échéant sur la (les) mesure(s) ou dispositif (s) faisant l’objet de la présente convention.

Article 3 : Missions déléguées par l’autorité de gestion au Préfinanceur

3-1 . Appui et sélection à l'ingénierie des projets

L’organisme préfinanceur s’engage à mettre à la disposition des bénéficiaires potentiels toute l’information qui leur est nécessaire concernant la mise en œuvre des sous-mesures, en liaison avec le service instructeur (cadres d'interventions, dossiers types, …).

L’organisme préfinanceur participe à l’élaboration avec le service instructeur, des cadres d'interventions et de tout autre élément visant à améliorer la gestion des dispositifs d'aides et assurer leur transparence (exemple : dossiers types, fiches détaillées précisant la procédure depuis le dépôt de la demande jusqu'au solde des dossiers et leur archivage, …. etc).

Des échanges d’informations entre l’organisme préfinanceur et le service instructeur permettront de prévenir une double utilisation de contreparties nationales, publiques ou privées, fournies par les partenaires des projets éligibles.

3-2 . Modalité d’attribution des aides individuelles

L’organisme préfinanceur, conformément au cadre d’intervention du dispositif, élabore l’acte d’engagement juridique des bénéficiaires sur la base du rapport d’instruction présenté par le service instructeur au CLS ou sur la base de l’avis du SI après consultation d’un Comité technique le cas échéant


Il transmet au SI et à l’organisme préfinanceur une copie des délibérations de la Commission permanente de l’organisme préfinanceur et des actes juridiques pris par l’organisme préfinanceur concernant les actions cofinancées.

L’organisme préfinanceur s’assure du bon avancement des actions mises en œuvre par les bénéficiaires en suivant leur réalisation conformément à l’acte d’engagement. 

3-3. Paiement aux bénéficiaires

L’organisme préfinanceur notifie aux bénéficiaires la décision attributive de subvention et verse la part de l’aide correspondant au préfinancement du XXXX ainsi que sa propre contribution au titre du financement national pour la réalisation des actions sélectionnées pour un cofinancement par le « fonds ». Les versements s'effectuent au vu d'un certificat administratif de paiement établi par le Service Instructeur

A cette fin les arrêtés ou conventions pris par l’organisme préfinanceur sont réalisés sur la base du modèle figurant en annexe 4 de la présente convention (coût de l’action et participation du « fonds », modalités de paiement, contrôle, publicité, indicateurs, respect des délais de réalisation). 

L’organisme préfinanceur transmet à l’organisme payeur les états de paiement visés par son comptable public qui certifie  les montants versés aux bénéficiaires.


Article 4 : Missions du Service Instructeur:

· Il informe les bénéficiaires potentiels des dispositifs existants, des critères d'attribution et des procédures de gestion (dépôt de la demande, pièces à fournir, ….) ;

· Il instruit les dossiers avec l’outil OSIRIS/PRESAGE et les présente en Comité Local de Suivi des programmes communautaires, pour information dans le cas des régimes d’aides FEADER après avis d’un Comité technique ;

· Il effectue la vérification du service fait sur place et/ou sur pièce relative à la réalisation physique des opérations et leur conformité au projet sur la base des factures acquittées ou des pièces comptables de valeur probante équivalente, la réalité et l’éligibilité des dépenses encourues.

Article 5 : Missions de l’Organisme Payeur

5.1 : Modalités du versement du Fonds UE  à l’Organisme préfinanceur

L’Organisme Payeur assure le versement du Fonds UE à partir d’un état des sommes payées et certifiées par Le Payeur Départemental ou Régional sur la base du relevé des dépenses réalisées par les bénéficiaires justifiées par des factures acquittées ou des pièces comptables  de valeur probante et qui ont donné lieu au certificat de service fait (CSF) du Service Instructeur pour chaque bénéficiaire. Seul le CSF sera joint aux états des sommes payées et certifiées.
Les versements des fonds UE devront intervenir dans les 6 mois suivant la réception du dossier complet par l’organisme payeur suivant les disponibilités financières du programme.
Les paiements sont effectués au compte de XXXXXXXX
Banque : XXXX
Guichet : XXXXXX
Compte : XXXXXX  
Clé : XXXXXX

Pour le FEADER :

Pour un bénéficiaire donné, sur la base de la saisie sous Osiris de la demande de paiement par le Service Instructeur,  l’Organisme Payeur saisit la contrepartie nationale du dossier du bénéficiaire et assure le versement du Fonds UE sur le compte de l’organisme préfinanceur qui a réalisé l’avance sur ses fonds propres.

5.2 : Les contrôles
En tant qu'Organisme Payeur du Fonds UE, le Cnasea est responsable de la régularité et de la conformité de l’utilisation des fonds UE : 
1) Il est chargé de réaliser les contrôles sur place ;
2) Il exerce des contrôles de conformité sur un échantillon de dossiers. Ces contrôles seront coordonnés dans la mesure du possible avec les contrôles de l’agence comptable. Ces contrôles sont mis en place par la DR CNASERA au titre de la délégation des contrôles de demande d’aide et des contrôle des demande de paiement prévu au titre du règlement 1975/2006.

La DR CNASEA est chargée de réaliser la sélection des dossiers à contrôler sur place selon les textes en vigueur. 

3) Il est responsable des contrôles ex post prévus au titre du règlement 1975/2006 concernant le maintien des investissements pendant 5 ans à compter de la date de programmation du projet.


Article 6 : suivi 

6.1. L’organisme préfinanceur assure dans sa sphère de compétence la coordination et le suivi de la gestion des crédits destinés aux actions sélectionnées. 

6.2 Les indicateurs identifiés dans les Cadres d'interventions joints en annexe 2 doivent obligatoirement être renseignés 

Article 7 : Obligations de l’organisme préfinanceur

7.1 Obligation de tenir une comptabilité séparée 

L’organisme préfinanceur s’engage à tenir une comptabilité séparée ou une codification adéquate des dépenses pour les actions cofinancées par le « fonds ». Un système extra-comptable par enliassement des pièces justificatives peut être retenu.  

Il s’engage aussi à exiger des bénéficiaires qu’ils tiennent une comptabilité séparée de l’opération ou utilisent une codification comptable adéquate.

7.2 Délai de conservation des pièces justificatives 

L’organisme préfinanceur s’engage à conserver la copie des pièces justificatives des paiements dont elle dispose jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir ces contrôles, (soit, en règle générale, XXXX ans après le dépôt du dossier du solde final d’un programme, soit XXXXX).

Article 8 : Autres obligations
Information et publicité : l’organisme préfinanceur s’engage à assurer la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement communautaire n° XXXXX et à faire assurer le respect de cette publicité par les bénéficiaires ultimes.

Respect des politiques communautaires : L’organisme préfinanceur s’engage à vérifier le respect des politiques communautaires et notamment les règles nationales et locales d’éligibilité des dépenses aux fonds dans la limite des éléments dont il dispose, l'application des règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre hommes et femmes.

Lutte anti-fraude : l’organisme préfinanceur s’engage à assurer la communication au Préfet de région des irrégularités qu’il aura relevées. Il communique également au Préfet les suites données aux irrégularités

Article 9 : Ordre de reversement et recouvrement des sommes indues

En cas de non respect des engagements, une décision de déchéance partielle ou totale des droits, en application du régime de sanction du dispositif, avec demande de remboursement est prise par l’organisme préfinanceur, sur la base du montant déterminé et proposé par le service instructeur précisant le montant que le bénéficiaire devra rembourser incluant ou non la part du fonds UE.
Sur notification  de la décision de déchéance par l’organisme préfinanceur, le Cnasea est chargé de récupérer auprès des bénéficiaires des aides, tout ou partie des fonds communautaires qu'il a versés, majorés le cas échéant des pénalités et des intérêts au taux légaux prévus par la réglementation en vigueur selon les modalités ci après :
· Si l’organisme payeur n’a pas remboursé l’organisme préfinanceur au moment du constat de l’infraction, l’organisme préfinanceur exige le reversement partiel ou total des sommes versées au bénéficiaire (montant UE et montant de la contrepartie nationale).
· Dans le cas inverse, l’organisme préfinanceur exige le reversement partiel ou total des sommes versées au bénéficiaire (montant de la contrepartie nationale) et l’organisme payeur exige le reversement partiel ou total des sommes versées au bénéficiaire (montant UE).XXX


En cas de procédure collective (liquidation judiciaire ou procédure contentieuse), l'ordre de reversement doit être émis dans les 2 mois qui suivent l'ouverture de la procédure collective, afin d'éviter la forclusion. Par conséquent, et pour respecter ce délai, la décision de déchéance, base juridique de l'ordre de reversement, devra être prise dans un délai d'un mois après que la DR du Cnasea eut informé le service instructeur et l’organisme préfinanceur du début de la procédure collective.

Lorsque l’insolvabilité du débiteur est constatée ou en cas de recherche infructueuse, le Cnasea est compétent pour proposer les admissions en non-valeur de la part communautaire. Le Cnasea informe le préfinanceur  des décisions prises.


Article 10 : Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2007 et prend fin à la clôture du Programme ……. 2007-2013 (soit le 31 décembre 2015 pour les paiements).

ARTICLE 11 : exécution et révision de la convention
L’organisme préfinanceur s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires pour exécuter les obligations liées à la présente convention jusqu’à l’expiration du délai de contrôle réglementaire auquel sont soumises toutes les interventions cofinancées par les fonds européens (conservation des pièces justificatives...).

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les 3 parties.

Article 12 : Date d’effet et clause de rétroactivité
La présente convention prendra effet dès sa signature. Toutefois, la mise en œuvre des programmes étant rétroactive le même principe sera appliqué aux interventions faisant l’objet de la présente convention.

Article 13 : résiliation

Les cosignataires pourront mettre fin à la présente convention en cas de manquements graves aux obligations contractuelles visées dans la présente convention.

Article 14 : Litiges

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Saint-Denis.

Article 15 : pièces contractuelles
· annexe 1 :
tableau financier par mesure et dispositifs le cas échéant et plan de financement 

· annexe 2 :
listes des cadres d’interventions agréés en Comité Local de Suivi

· annexe 3 :
modèle d’acte d’engagement à utiliser par les organismes préfinanceurs

Le Préfet de la Réunion                                   Le représentant de l’organisme préfinanceur,





L’organisme payeur
MODELE D’AVENANT ANNUEL


Reprise des visas de la convention + compléments si nécessaires

Entre l’État, représenté par le Préfet de la Réunion,

d’une part, 

« l’organisme préfinanceur », représentée par ………………… ;, ci-après dénommé organisme préfinanceur,

d’autre part.

et l’organisme payeur, représenté par ……………..
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : 

La convention porte sur un coût total d’interventions de XXX euros, dont XXXX euros de crédits communautaires, pour la période allant du XXXX au XXXX. Les montants en euros relatifs à l’année XXXX pour les actions cofinancées concernent les mesures et dispositifs indiqués dans le tableau joint en annexe 1.

L’organisme préfinanceur participe à hauteur de XXXX euros, au cofinancement des mesures ou sous-mesures selon le plan de financement défini pour chacune d’elles dans l’annexe financière, sous réserve du vote annuel du budget par l’organisme préfinanceur, l'avenant annuel fixe le montant de sa participation au cofinancement de la convention.

Article 2 : 


Les autres articles de la convention de préfinancement demeurent sans changement.

Article 3 : 

Annexe 1 : tableau financier par mesures et sous-mesures et plan de financement au titre de l’année 2007

Le Préfet de la Réunion                                   Le représentant de l’organisme préfinanceur,





L’organisme payeur
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